










































































bre de travailleurs aux statuts r précaires et diversifiés. Une telle 
opposition permet de réaliser, 
sans heurts sociaux graves, les 
plus importantes restaurations 
qu'impose la crise. La fluidité 
extrême du marché du travai l, 
qui résulte de l'existence de ces 
statuts précaires pour un grand 
nombre de travailleurs, constitue, 
en même temps, une garantie 
contre de longues périodes de 
chômage; il est toujours possi­
ble, au Japon, de trouver quel­
ques travaux provisoires. 
L'analyse doit prendre également 
en compte certaines particulari-

Bientôt 
un nouvel Immeuble 
à Shinjuku. 
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tés du système financier japonais 
qui l'orientent plus que tout autre 
vers le financement de la crois­
sance, et la clairvoyance de la 
politique économique, qui tran­
che d'ailleurs avec le discours 
libéral que se plaisent à afficher 
les autorités japonaises. 

Un atout majeur 
la maîtrise 
des réseaux 
de distribution 

L'Europe et les Etats-Unis 
pourront-ils relever le défi ou 

seront-ils conduits à devoir 
accepter que se renforcent encore 
à leurs dépens les positions pri­
ses par le Japon? 

Les mesures de rétorsion prises 
au cours de ces derniers mois par 
l'Europe (droits antidumping sur 
les photocopieurs, les machines 
à écrire électroniques, etc), et les 
Etats-Unis (semi-conducteurs) 
nous semblent hautement signi­
ficatives. Les responsables occi­
dentaux perçoivent mieux le 
caractère systématique de la 
démarche commerciale du 
Japon: tant qu'aucune résistance 
sérieuse ne s'y oppose, écouler 
à l'étranger, à faible prix, de 
grandes quantités de produits 

finis, fruits d'investissements réa­
lisés sans égard aux limites que 
constituerait éventuellement la 
taille du marché national. 
La vive concurrence que se font 
entre eux les grands groupes 
japonais, dans tous les domai­
nes, les conduit à vouloir tous 
être présents dans les activités 
jugées stratégiques; l'investisse­
ment réalisé ne peut en consé­
quence se limiter à l'horizon du 
marché national. Le processus a 
joué de manière spectaculaire 
dans la moto, les appareils 
photo, l'électronique grand 
public, l'automobile, et plus 
récemment la bureautique et les 
semi-conducteurs. Il est temps 
qu'une résistance, enfin, 
apparaisse. 
Mais c'est un autre point que 
nous souhaiterions développer 
ici. Si les déficits commerciaux 
s'accumulent, c'est parce que nos 
exportations vers le Japon pro­
gressent beaucoup moins vite que 
nos importations en provenance 
de ce pays. 
Or, dans le cas de la France par 
exemple, 80 fil, de ses exporta­
tions vers le Japon sont contrô­
lées par les neufs grandes socié­
tés de commerce général dont 
nous avons parlé précédemment. 
Les intérêts de ces sociétés de 
commerce ne peuvent pourtant 
qu'exceptionnellement coincider 
avec ceux des exportateurs fran­
çais : elles restent avant tout 
l'instrument des grands groupes 
industriels conglomérés, au sein 
desquels, le plus souvent, agis­
sent certains de leurs concurrents. 
C'est pourquoi lorsque, croyant 
gagner du temps, elles proposent 
leurs produits aux bureaux pari­
siens de ces grandes sociétés de 
commerce, les entreprises fran­
çaises s'entendent le plus souvent 
dire que leurs produits « ne sont 
pas adaptés au marché japo­
nms ». 

Inutile d'être expert en techni­
ques de commercialisation pour 
comprendre que la maîtrise des 
réseaux de distribution, en par­
ticulier à l'étranger, est un élé­
ment déterminant de la réussite. 
Les entreprises européennes, 
françaises notamment, n'ont pas 
pu se doter d'un tel atout au 
Japon. Leur taille , souvent trop 
petite, ne leur a pas permis de 
dégager les moyens d'une 
implantation commerciale maÎ-

trisée, dans ce pays lointain et 
au marché encore protégé. D'où 
leur tendance à s'en remettre à 
ces puissants partenaires qui 
trouvent là le moyen de valori­
ser leurs implantations européen­
nes. 

Les PME-PMI, 
des partenaires 
privilégiés 
pour nos entreprises 
Mais le Japon, ce sont aussi 350 
000 entreprises industrielles de 5 
à 500 salariés, 320 000 de 5 à 
100 salariés, ou encore 250 000 
sociétés de commerce de gros de 
moins de 100 personnes. Parmi 
elles, nombreuses sont celles qui 
restent indépendantes des grands 
groupes, quelque complexes que 
puissent être les relations com­
merciales et financières au Japon 
(réseaux de sous-traitance, par­
ticipations minoritaires croisées). 
C'est dans ce tissu dense des 
PME-PMI indépendantes au 
Japon que nos exportateurs doi­
vent rechercher, nous semble-t­
il, leurs partenaires dans ce pays. 
Ces entreprises mènent un com­
bat permanent pour progresser, 
suivre le rythme d'évolution tech­
nologique et commerciale 
qu 'impose un milieu fortement 
concurrentiel. Nombreuses, 
parmi elles, sont celles qui sont 
disposées pour cela à s'ouvrir 
aux possibilités de coopération 
avec des entreprises étrangères, 
qui n'ont jusqu'ici que trop béné­
ficié à leurs concurrents' plus 
puissants; il pourra s'agir pour 
elles d'élargir la gamme de leurs 
activités, mais aussi bien souvent 
d'acquérir, dans le cadre de pro­
ductions communes par exemple, 
les technologies qui leur feraient 
cruellement défaut demain. 
Une telle démarche permettrait 
aux entreprises européennes de 
garder la maîtrise de leurs opé­
rations au Japon et de prendre 
des positions significatives sur ce 
marché, comme certaines d'ail­
leurs l'ont déjà fait. 
L'abondance de l' information 
économique et commerciale exis­
tant au Japon, bien qu'elle soit 
pour l'essentiel en japonais, per­
met d'identifier de tels partenai.· 
res potentiels et de connaître suf­
fisamment leur environnement 
industriel et commercial pour que 
les bases d'un véritable dialogue 
puissent être trouvées. • 



1 NTERNATIONAL 

POITOU-JAPON 
OU LE JAPON A POITIERS 

L'Association Poitou-Japon est 
née d'une constatation: celle de 
l'absence de réponse régionale 
aux interrogations suscitées par 
la réussite économique du Japon, 
alors même que ce pays est en 
passe de devenir le partenaire 
incontournable du monde écono­
mique de demain. A cette cons­
tatation a fait écho une volonté, 
celle qe promouvoir les échanges 
entre Poitiers et sa région et le 
Japon, et, en particulier, la dif­
fusion régionale d'informations 
sur la société japonaise, sa cul­
ture et sa vie économique. 

Pour satisfaire la légitime curio­
sité soulevée par les divers aspects 
de la civilisation japonaise et la 
vision contrastée qu'en donnent 
les médias, plusieurs actions ont 
ainsi été lancées. 

Nihongo no benkyo 
(les cours de japonais) 

Malgré ses 16 000 étudiants, la 
région Poitou-Charentes était 
jusqu'alors sevrée de tout ensei­
gnement du japonais. 

Dès la rentrée 1986, Poitou­
Japon lançait un cours d'initia­
tion au japonais', destiné aux 
étudiants et aux personne& acti­
ves et caractérisé par l'enseigne­
ment simultané de la langue par­
Iée et de l'écrit. Le succès ren­
contré par cette première initia­
tive entraînait en mars dernier le 
lancement d'un deuxième 
cours". Ces deux cours sont 
appelés à être repris parallèle­
ment, d'une année sur l'autre, 
l'un accueillant les débutants et 
l'autre les étudiants plus avancés. 

Les conférences : 
Destinées le plus souvent au 
grand public, elles ont pour voca­
tion de lui apporter, sur des 
sujets précis, des informations de 

qualité et sont données par des 
spécialistes. 

Ont été abordées ainsi des sujets 
aussi divers que Les Techno­
pôles japonais (M. Dupuis, 
ancien Conseiller Scientifique de 
l'Ambassade de France à 
Tokyo), le Haiku (M. Delteil, 
Spécialiste en poésie japonaise) 
ou les P.M.E. japonaises 
(M. Chantegreil, délégué aux 
P.M .E . du Ministère de 
l' Industrie). 

Ces conférences sont l'occasion 
d'inviter à Poitiers des person­
nalités du monde économique 
japonais, la dernière en date 
étant M. Naomi Anesaki, Con­
seiller Commercial de l'Ambas­
sade du Japon en France, qui a 
pu, l'espace d'une journée, se 
rendre compte sur place des 
attraits de notre région. -

Parallèlement, une importante 
documentation économique et 
sociale sur le Japon est mise à 
la disposition des membres de 
l'Association. 

Interprétariat, traductions 

Poitou-Japon met en contact, à 
la demande, les entreprises régio­
nales susceptibles de s'intéresser 
au Japon, ou de recevoir des 
Japonais, avec des interprètes et 
traducteurs locaux, et dispose par 
ailleurs de capacités de traitement 
de texte en japonais. 

A l'avenir, 
plus d'échanges? 

L'année 1986 aura vu 15 nou­
velles implantations japonaises en 
France, dont 4 dans l'Ouest­
Atlantique; mais aucune en 
Poitou-Charentes, qui en 
demeure ainsi dépourvu sans que 
cette absence soit compensée par 
une meilleure présence des indus-

tries régionales au Japon. Par­
tout, en France et en Europe, 
fleurissent les initiatives visant à 
améliorer les échanges avec le 
pays industrialisé qui accuse le 
plus fort excédent commercial, et 
notre région aussi doit mener une 
action vigoureuse en direction du 
Japon. Voilà pourquoi Poitou­
Japon a encore des projets plein 
ses cartons, le prochain étant un 
échange avec l'Université d'Etat 
d'Hiroshima, qui doit prendre 
corps en avril 1988. 

« Le Japon surindustrialisé 
menace l'économie européenne » 
tel est le titre d'un article paru 
dans « La science et la vie» 
(ancêtre de « Sciences et Vie ») 
en ... 1934! . 
Le miracle économique japonais 
ne date donc pas d' hier. Il 
demeure cependant, pour le non 
spécialiste, largement inexpliqué 
aujourd'hui encore. 
Voilà pourquoi il nous reste 
beaucoup à faire. 

• Une/Ois par semaine, le mer­
credi soir, avec M. Tadashi 
Kageyama, au département 
G.E.A. de l'I.U.T. , 8 rue des 
Carmes à Poitiers. 
•• Le vendredi soir, avec M. 
Jacques Jaussaud. 

GrégOire Olivier 
Président de Poitou-Japon 

Poitou-Japon 
32, rue Gaston Hulin 
86000 Poitiers 
Tél. 49.88.94.07 
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MUSEES AGRICOLES • 
• 

LA NOSTALGIE N'EST PLUS CE QU'ELLE ÉTAIT 

CULTURE 
SCIENTIFIQUE 

Michel Coutelle 
Secrétaire National 
de l'Association Française 
des Musées Agricoles. 
Responsable du Conservatoire 
du machinisme 
et des pratiques agricoles. 
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En octobre 1986, se sont 
tenues, au Conservatoire 
du Machinisme et des 
Pratiques Agricoles des 

Ruralies, sur l'autoroute A 10, 
non loin de Niort, les premières 
Rencontres Nationales des 
Musées d'Agriculture. Elles ont 
regroupé les responsables béné­
voles ou permanents des musées 
ainsi que les chercheurs, histo· 
riens et agronomes concernés par 
cet aspect de la culture scientifi· 
que et technique. 

Si, dans la reglon Poitou­
Charentes, on compte seize 
musées d'agriculture, il en existe 
en France plusieurs centaines, et 
le mouvement de création se 
développe chaque mois. Musées 

'paysans, écomusées, musées des 
techniques, l'éventail est large et 
son ampleur correspond certai­
nement à un phénomène culturel. 

Une longue histoire 
Le mouvement actuel est héritier 
d'une longue histoire. Le Jardin 
du Roi de XVII' siècle, le Musée 
d'Histoire Naturelle du XVIII ' 
siècle, le Conservatoire National 
des Arts et Métiers du XIX' siè­
cle nous ont laissé des traces de 
cette volonté de faire partager le 
« savoir de l'agriculture ». Les 
maquettes pédagogiques de 
Duhamel du Monceau , agro­
nome et encyclopédiste, et les 
maquettes du Conservatoire 
National des Arts et Métiers 
témoignent de l'ancienneté de la 
démarche qui était ancrée dans 
le mouvement scientifique de 
l'époque. 

. _u XIX' siècle, les musées évo­
quant l'agriculture se sont davan­
tage centrés sur les arts et tradi­
tions populaires, très imprégnés 
d'une agriculture et d'une culture 
rurale qui aujourd'hui nous 
apparaissent désuettes. Or, dès 
cette période, en Europe, en 
Scandinavie, en Europe Centrale, 
en Hongrie, en Bohème, en 
Angleterre, se créaient de véri­
tables musées d'agriculture, met­
tant en valeur les techniques, sau­
vegardant les outils et les premiè­
res machines. 

En France, ce mouvement n'eut 
pas lieu avec cette ampleur. Le 
mouvement des écomusées, pre­
nant ses racines dans l'œuvre de 
pionnier de Georges Henri 
Rivière, le fondateur du Musée 
National des Arts et Traditions 
Populaires, date de quarante ans 
et s'est surtout développé au 
cours des vingt dernières années. 

Un regard 
nostalgIque 
Que recherche-t-on dans un 
musée d'agriculture aujourd'hui, 
alors que 80 % de la population 
nationale vit en ville et que moins 
de 7 % des actifs trouvent leurs 
revenus directs dans 
l'agriculture? 

Certainement, le grand public 
dira « les racines », l'évocation 
du passé, le bon vieux temps; 
en un mot la nostalgie! 

La florai son des lëtes de battage 
et des moissons à . l'ancienne 
procède de la même démarche. 
Sans porter de jugement de 
valeur sur ce mouvement, on ne 
peut mettre globalement toutes 
ces activités sous le vocable de 
culture scientifique. 

Souvent, les musées qui se sont 
créés autour de cet esprit dans 
les années 1950, traduisent une 
sorte d'angoisse, au moment où 
l'agriculture a basculé dans le 
progrès technique majeur de la 
motorisation et que s'est ampli­
fié le mouvement d'exode rural. 

Ces musées veulent marquer la 
fin d'un monde, conserver sa 
mémoire qui risque d'être 
balayée par le flot des innova­
tions technologiques. L'approche 
globale de l'agriculture n'est plus 
seulement ethnologique mais 
aussi sociologique ... 
Le public se satisfait d'une telle 
approche, même si, souvent, ses 
perceptions de l'agriculture sont 
troubles, voire contradictoires. 

Une Image 
qui a la vIe dure 
Lors du colloque des Ruralies, 
ont été évoqués les paradoxes de 
la perception de l'agriculture par 
les français, en les résumant 
ainsi: l'agriculture évoque le bon 
vieux temps, le laboureur à sa 
charrue, la fermière à son éta­
ble, un héritage issu du passé, 
valorisé comme un trésor, 
comme un patrimoine ... Mais, 
l'agriculture est aussi l'activité où 
la charrue est reine, où l'on doit 
se méfier des engrais et des dé 
sherbants, où les animaux sont 
enfermés et bourrés d'hormo­
nes ! Les Français aiment la qua­
lité de leur agriculture mais en 
redoute l'industrialisation. 
L'agriculteur est-il toujours le 
libre paysan, maître de son temps 
et de son travail, ou est-il asservi 
à l'obligation de la productivité, 
à la rentabilité du cheptel, à la 
gestion et aux lois du marché? 
Est-il le laboureur ou l'entrepre­
neur ? 
Le rôle de l'agriculteur dans le 
paysage est aussi porteur de con­
tradictions dans la vision du 
public. Est-il, face à l'urbanisa­
tion, le gardien des bosquets, des 
ruisseaux et des chemins creux, 
le gardien de la nature? Ou est­
il, au contraire, la cause de tous 
les maux, de la destruction du 
bocage par le remembrement et 
le draînage des sols: crée-t-il des 
crues ... ? 
L'image véhiculée par la publi­
cité contribue aussi à pérenniser 
une image nostalgique du pay-



san. Les belles images, remar­
quablement mises en scène dans 
les spots télévisés, confinent sou­
vent au ridicule. Le tournesol est 
ainsi cuei lli en fleur, transporté 
dans une charrette ... pour faire 
de la margarine; et le citadin, 
traversant une campagne à la fin 
de l'été, n' identifiera pas les 
fleurs sèches et noires que les 
moissonneuses-batteuses récolte­
ront !' 

Le rôle fondamental 
du musée 
Le musée a donc des fonctions 
multiples, parfois contradictoi­
res : garder la mémoire, présen­
ter le présent, évoquer l'avenir. 
A l'image des autres musées tech­
niques, il a aussi la mission de 
favoriser le contact entre deux 
mondes qui s'estiment (un récent 
sondage montrait l'excellente 
image de marque des agriculteurs 
dans l'opinion) mais se mécon­
naissent. 

Le Conservatoire du Maclùnisme 
et des Pratiques Agricoles des 
Ruralies (1) tente de remplir ces 
fonctions. La dualité du public , 
venu de l'autoroute ou originaire 
de la région, implique dans le 
programme des expositions, des 
choix difficiles: celui des thèmes, 
des objets, du discours même de 
l'exposition. Un public régional 

âgé peut s'étonner de trouver des 
objets qu'il a lui-même utilisés 
et dont il n'imaginait pas qu'ils 
puissent déjà être dans un musée. 

La méconnaissance de l'agricul­
ture par le visiteur d'origine 
urbaine devra inciter le concep­
teur de l'exposition à un discours 
simple, voire didactique, pour 
pouvoir resituer la technique 
dans l'environnement agricole. 

Un musée technique doit aller 
au-delà de la « belle machine » 

de collection. L'objet fait, bien 
sûr, partie intégrante du plaisir 
de la visite du musée, mais il faut 
l'entourer de son histoire techno­
logique. 

La fonction d'un musée des tech­
niques agricoles doit être aussi de 
pouvoir prendre en compte l'évo­
lution très récente des matériels. 
L'histoire de ces vingt dernières 
années doit figurer dans la préoc­
cupation des chercheurs et his­
toriens tant le rythme de trans­
formation a été rapide dans ce 
secteur. Un effort particulier doit 
être fait sur les archives écrites 
ou audiovisuelles. Ainsi, la pho­
tothèque et surtout la cinémathè­
que du Ministère de l'Agriculture 
sont sources, pour l'instant inex­
ploitées car peu diffusées, de 
documents, de films techniques 
vieux de soixante-dix ans à nos 
jours. 

Une approche 
scientifique 

L'Association Française des 
Musées d'Agriculture a proposé 
récemment de créer une commis­
sion d'étude sur l'histoire con­
temporaine du machinisme agri­
cole. Cette initiative est indispel1; 
sable pour recueillir les informa­
tions sur le passé récent auprès 
des acteurs de la motorisation 
agricole (ingénieurs, techniciens, 
publicistes). Il est souvent plus 
aisé de retrouver des documents 
datant d'un siècle que des fiches 
techniques, des ouvrages de vu l­
garisation ou des publicités de 
l'après-guerre. Les problèmes 
d'identification d'objets, d'exper­
tises, peuvent être solutionnés 
plus facilement par cette appro­
che scientifique. 
Il est temps d'agir de cette sorte, 
car les véri tables musées techni­
ques se trouvent de plus en plus 
en concurrence avec les collec­
tionneurs privés, français ou 
étrangers. Un véritable marché 
de maclùnes et outils agricoles se 
met en place au détriment du 
grand public qui se trouverait 
ainsi dépossédé de sa propre 
mémoire technique. 
Nous avons souligné trois fonc­
tions du musée d'agriculture. La 
première, commune à tous les 
musées, est de sauvegarder, res-

Chère et peu maniable, 
la locomobile fournit 
un travail règulier 
(Les Ruralies). 

taurer, classer des objets; la 
seconde, pédagogique, est de 
favoriser la prise de conscience 
de l'histoire agricole et de son 
évolution, et par là, de l'évolution 
du milieu agricole et de sa fragi­
lité; la troisième, enfin, est de 
contribuer à l'animation du 
milieu, en particulier lorsque le 
musée est à l'initiative d'un mou­
vement associatif local. 

Toutes ces fonctions sont essen­
tielles mais, pour qu'elles soient 
remplies, il est indispensable que 
les musées ou les écomusées trai­
tant de l'agriculture s'entourent 
d'un maximum de garanties 
scientifiques dans leur présenta­
tion. L'évocation du passé ne 
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.. Araire 
,. de Saint-Jouin 

de Marnes (1930) 
(Les Ruralies). 

Araire de compactage 
(1986) (Les Ruralles). 
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doit pas se réduire à la nostalgie 
d'un âge d'or révolu. 

La recherche 
de l'identité 

La région Poitou-Charentes, 
malgré les difficultés que peut 
rencontrer son agriculture, 
compte encore dans sa popula­
tion active deux fois plus d'agri­
culteurs que dans la moyenne 
nationale. Les prochaines années 

verront s'accélérer l'évolution des 
techniques et la désertification de 
l'espace rural. 11 n'est pas dou­
teux que nous soyons à un ins­
tant charnière de l'avenir de 
l'agriculture. Les prochaines 
années révèleront une toute autre 
nature des techniques, des pro­
ductions et de la gestion des espa­
ces naturels. Pour bien compren­
dre, l'existence de musées tech­
niques nous sera plus que jamais 

EN POITOU-CHARENTES, 

utile. Fernand Braudel écrivait, 
dans« L'identité de la France » : 

« Quand je me pose des ques­
tions sur l'identité de notre pays, 
observée par priorité au travers 
de l'épaisseur de son passé, n'est­
ce-pas à propos de la France de 
demain que je m'interroge ». 

L'interrogation n'est-elle pas au 
cœur de la démarche de la cul­
ture scientifique? • 
(1) Voir encadré. 

LE CONSERVATOIRE DU MACHINISME ET DES PRATIQUES AGRICOLES 
DES RURALIES 

Créé en 1981 , à l'issu d'un con­
cours national organisé par 
Antenne 2 et le S.E.D.I.M.A. 
(Syndicat National des Entrepri­
ses de Service et de Distribution 
du Machinisme Agricole), le 
Conservatoire National du 
Machinisme et des Pratiques 
Agricoles est composé de deux 
établissements: l'un toujours en 
projet à Chartres, l'autre ouvert 
au public depuis mai 1985 et 
situé aux Ruralies, sur l'auto­
route A 10, à proximité de Niort 
(Deux-Sèvres). 
Son implantation, en bordure 
d'autoroute, sur un site très fré­
quenté, n'est pas un hasard. Elle 
favorise le contact entre la civi­
lisation urbaine des transports et 
des loisirs et l'espace rural, en 
pleine zone agricole de la plaine 
niortaise. 
Les Chambres d'Agriculture, les 
Coopératives d'Utilisation du 
Matériel Agricole et les Cham­
bres de Métiers ont soutenu ce 
projet. Ces organismes ont eu le 
souci de valoriser une image de 
l'agriculture différente de celle 

véhiculée trop souvent dans les 
musées paysans. Volontairement, 
le discours tenu est celui de l'évo-
1 ut ion des techniques et des 
machines, situant ainsi l'agricul­
ture au bout de cette chaîne. La 
présentation de matériels contem­
porains (machines à vendanger, 
semoirs à régulation électronique, 
prototype U.L.M. agriplane) 
n'est pas conçue comme un gad­
get mais comme l'achèvement du 
parcours muséal. 

Les responsables ont la volonté 
d'ouvrir au maximum cet équi­
pement aux scolaires afin d'in­
tégrer autant qu ' il est possible la 
connaissance de l'histoire des 
techniques agricoles dans l'ensei­
gnement. Des animations péda­
gogiques ont lieu à la demande 
des enseignants avec le concours 
du Centre de Documentation 
Pédagogique des Deux-Sèvres. 
Par exemple, le Lycée Agricole 
de Melle intègre, dans ses cours 
de machinisme, des leçons sur 
l'histoire du labour, en s'ap­
puyant sur une exposition du 
Conservatoire. 

Le Conservatoire est également 
le siège d'une opération expéri­
mentale de maîtrise de l'énergie 
sur le machinisme agricole con­
temporain. Sont ainsi associées 
les recherches sur l'histoire des 
techniques et les actions pérmet­
tant aux agriculteurs d'au­
jourd'hui de mieux gérer les 
matériels de plus en plus sophis­
tiqués qu'ils utilisent sur leurs 
exploitations. 

Le Conservatoire présente actuel­
lement quatre expositions: 
- « L'histoire du labour », 
- « Les moissons: de la fauci lle 
à la moissonneuse-batteuse », 
- « L'énergie en agriculture: de 
l'homme aux carburants de 
substitution », 

- « L'homme et l'abeille. 

La collection est placée sous le 
contrôle de la Conservation des 
Musées de Niort. 
Adresse : « Les Ruralies » 

79230 Prahecq 

Téléphone: 49.75.68.27 

Contact: 
Madame Sylvaine Cousin 



MARAIS 

par 
Léon-Louis Damour, 
Directeur du Domaine 
Expérimental de 
St-Laurent-de-Ia-Prée. 

La Recherche agronomique 
dans les marais de l'ouest 

La modernisation des techniques et des moyens mis à la disposi­
tion de J'Agriculture, ainsi que les exigences économiques de plus 
en plus contraignantes, ont amené un nombre croissant d'agri­
culteurs à aborder l'intensification et la diversification des produc­
tions sur les surfaces de marais de leur exploitation. 
Pour mettre à la disposition des différents acteurs du développe­
ment agricole les références techniques et les méthodes néces­
saires à une meilleure valorisation de ces marais, J'unité de l'Insti­
tut National de la Recherche Agronomique (I.N.R.A.) de Saint­
Laurent-de-Ia-Prée, conjointement avec d'autres chercheurs et en 
relation avec les Services Départementaux de J'Agriculture et les 
Organismes Professionnels concernés, a entrepris un certain nom­
bre de travaux de recherche axés sur quatre thèmes principaux: 

Trois de ces thèmes ont été abordés dans le premier numéro de 
« L'Actualité» : 

• Aptitude agronomique des sols de marais et techniques d'amé-
lioration (drainage, décompactage, amendement). . 
• Techniques et systèmes de production adaptés aux marais assai­
nis (travail du sol, variétés, conduite des cultures). 
• Problèmes agricoles régionaux (enquêtes: fermes de référence) 

* Identification et hiérarchie des problèmes; 
* Recherches de références technico-économiques adaptées; 
* Proposition de méthodes d'approche. 

L'exposition du quatrième thème : 

• Incidences écologiques des pratiques agricoles et bases d'une 
meilleure valorisation de l'eau, conclut, ci-dessous, cette série 
d'articles. 
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Création d'lIôts 
d'aménagement 
hydro-agrlcole dans les 
marais de Brouage. 
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Incidences écologil1ues 
des pratiques agricoles et bases 

d'une meilleure valorisation de l'eau 
Evaluer les mutatIons 

Les solutions actuellement dispo­
nibles pour la mise en valeur 
agricole des marais de l'Ouest, 
reposent essentiellement sur des 
préconisations techniques visant 
à limiter leur caractère hydro­
morphe ; ceci, afin d'y dévelop­
per les spéculations agricoles cla­
siques, soit par la mise en cul­
ture, soit par l'intensification de 
la production herbagère. Le 
développement agricole, avec le 
soutien des services publics, s'ap­
puie totalement sur ce mode de 
valorisation du milieu. Cepen­
dant, les conséquences directes et 
indirectes de l'adoption du drai­
nage ne sont pas sans effet sur 
la richesse biologique du milieu, 
lIée à son caractère humide, et 
sur l'équilibre des sociétés 
locales. 

En effet, la mise en œuvre des 
techniques de drainage modifie 
le régime du transit des eaux de 
précipitations hivernales, ainsi 
que leur qualité. Elle est liée à 
une transformation des systèmes 
de production des exploitations 
agricoles et elle s'accompagne de 
restructurations foncières et de 
réaménagements hydrauliques 

parfois importants. Les muta­
tions plus ou moins profondes 
qui en résultent affectent le 
milieu, écologique et humain 
notamment, au travers de la ges­
tion des eaux de surface qui con­
cerne toutes les activités du 
marais (agriculture moderne, 
agriculture traditionnelle, 
conchyliculture, chasse, pêche, 
protection et conservation de la 
nature, tourisme). 

C'est pourquoi il est nécessaire 
d'évaluer les conséquences éco­
logiques et sociales des transfor­
mations de l'espace rural liées à 
l'évolution actuelle de l'agricul­
ture en zone humide littorale. 

Cerner les risques 

Des évaluations ont été faites sur 
la qualité des eaux de drainage 
(éléments minéraux, pesticides, 
germes bactériens) qui montrent 
des risques de pollution non 
négligeables, notamment en ce 
qui concerne les nitrates et les 
germes pathogènes, mais d'une 
grande variabilité selon les pra­
tiques culturales (cultures, asso­
lements, technicité de l'agricul­
teur) et selon la nature du sol 
(tendance à la dispersion ou non 
du sol, présence de matière orga­
nique ou non). 

Un programme mené conjointe­
ment avec l'IFREMER(I) est en 
cours pour mieux cerner ces ris­
ques, notamment en fonction de 
la nature du sol. Ces recherches 
s'effectuent sur le périmètre expé­
rimental de Moëze où sont 
rétablis les différents modes d'as­
sainissement et d'exploitation 
envisageables en marais. Elles 
sont axées principalement sur 
l'influence de l'évolution pédo­
logique, sur la qualité des eaux 
de drainage, sur les entraîne­
ments de particules en suspension, 
susceptibles d'être des vecteurs 
plus ou moins importants de pol­
lutions, et sur la recherche de 
concentrateurs biologiques 
(lamellibranches) utilisables en 

surveillance de la qualité des 
eaux. 

L'écodéveloppement 
Une action de recherche pluridis­
ciplinaire est en cours sur l'as­
sociation syndicale de Moëze 
dont le cinquième du territoire 
est sur le point d'être réaménagé 
en îlots de drainage. Cette recher­
che à caractère méthodologique 
vise à fournir des critères d'éva­
luation des conséquences de la 
modification de ce type de milieu 
à partir d'un cas concret parti­
culièrement sensible. Elle asso­
cie des approches sociales 
(CNRS), écologique (Université 
de Rennes et Museum de Paris) 
et agronomique (INRA - CEMA­
GREF) (2) et participe également 
à des actions plus immédiatement 
opérationnelles (établissement 
d'une lagune expérimentale au 
sortir d'un îlot de drainage pour 
l'épuration des eaux). 

Un tel type d'approche, désigné 
par le terme d' ecodéveloppe­
ment, est sous-tendu par la 
recherche d'une bonne adéqua­
tion entre les caractères du milieu 
et les activités qu'y s'y dévelop­
pent et à l'encontre d'une trop 
grande artificialisation. Elle 
devrait déboucher à l'avenir sur 
la reconnaissance des besoins de 
recherche sur la valorisation de 
l'eau en marais, en complément 
ou en coexistence avec la valori­
sation agricole classique. Elle est 
aussi, à travers le cas très parti­
culier des marais de l'Ouest, un 
modèle d'étude et de réflexion 
sur les systèmes agraires et le 
développement agricole. 

(1) IFREMER : Institut Français 
de Recherche pour l'Exploitation 
de la Mer. 

,. 
(2)INRA : Institut National de 
la Recherche Agronomique. 
CEMAGREF : Centre National 
du Machinisme Agricole du 
Génie Rural, des Eaux et Forêts. 



AU 
DES FLEURS 

PARFUM DE COGNAC 
Cognac et la région du vignoble, répartie sur les deux départe­
ments de Charente et Charente-Maritime, possèdent une activité 
économique principalement centrée autour de l'élaboration d'un 
produit connu et vendu dans le monde entier: le Cognac. 
Ce produit est obtenu par une double distillation du vin blanc sui­
vant un procédé très ancien qui utilise de l'énergie, du gaz liqui­
fié en l'occurence. Il intéresse, à ce titre, la délégation régional~ 
de l'AFME. 

Un procédé soumis 
à de fortes 
contraintes 
Ce procédé se passe en--deux 
temps: 

• une première distillation des 
vins permettant d'obtenir un pro­
duit à forte concentration alcoo­
lique : les brouillis. 

• une deuxième distillation trans­
formant ces brouillis en Cognac. 
Le condensation des vapeurs 
alcooliques se fait grâce à une cir­
culation d'eau froide autour d'un 
serpentin, suivant la méthode 
classique, et provoque le rejet 
d'eaux chaudes propres, ayant 
récupéré la chaleur latente des 
vapeurs et la chaleur sensible des 
distillats, à une température de 
75° C. 
L'effort de maîtrise de l'énergie 
dans ce secteur a porté, depuis 
la création de l'AFME, sur plu­
sieurs points : 

• La réutilisation de la chaleur 

perdue pour le préchauffage des 
vins dans des cuves extérieures; 
au réchauffe-vin traditionnel, 
accusé de cuire le vin, on pré­
fère maintenant une circulation 
des eaux chaudes rejetées dans 
les cuves de stockage de vin. 

• L'utilisation d'automatismes de 
plus en plus sophistiqués permet­
tant de gérer l'ensemble du pro­
cessus en optimisant la consom­
mation de .gaz Iiquifié. 
L'ensemble de ces interventions 
a permis de ramener la quantité 
de gaz consommée de 70 à 45 kg 
de gaz par hectolitre d'alcool pur 
produit. . 
• La mise au point d'un brûleur 
performant modulant, destiné à 
remplacer les brûleurs actuels 
fonctionnant avec une mano­
détendeur, sans modulation et 
sans préchauffage de l'air, car­
burant par les gaz de combus­
tion. La mise sur le marché de 
ce nouveau brûleur interviendra 
fin 1987 - début 1988 et devrait 

se solder à terme par une éco­
nomie importante. 

Ces interventions positives sont 
limitées par les contraintes d'éla­
boration · d'un produit très tra­
ditionnel. En clair, on ne peut 
pas techniquement changer le 
process de distillation ; la loi exi­
geant la distillation à flamme nue 
dans un alambic charentais, pour 
pouvoir bénéficier de l'appella­
tion Cognac. On ne peut chan­
ger le système de condensation 
par eau froide. Il y aura donc 
persistance des rejets d'eaux 
chaudes et d'un rendement éner­
gétique très bas. 
Le problème posé est alors d'uti­
liser au mieux les eaux chaudes 
à l'extérieur des distilleries en 
tenant compte de deux contrain­
tes: 
• d'une part, les contraintes de 
niveau de température (maxi 75° 
C), d'intermittence -les distille­
ries ne fonctionnant que du 15 
novembre au 31 mars - et de dis-

ENERGIE 

Jean-Louis Epain, 
Ingénieur, 
Chargé des relations 
industrielles 
à la Délégation Régionale 
de l'Agence Française pour la 
Maîtrise de l'Energie (AFME) 
Poitiers, 
Tél. 49.41.54.50. 
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Un procédé 
de fabrication soumis 
à des contraintes 
d'élaboration d'un 
produit très traditionnel 
et qui limite 
les Interventions. 
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sémination géographique à l'écart 
des agglomérations, 

• d'autre part, le potentiel de ter­
res agricoles disponibles à proxi­
mité de . ces entreprises et la 
volonté des distillaieurs de main­
tenir l'image d'une production 
multi-centenaire ancrée dans le 
terroir; ce qui conduit à propo­
ser l'installation de serres hor­
ticoles jouxtant les distilleries. 

L'horticulture, 
secteur créateur 
d'emplois 

D'autres facteurs plaident en 
faveur de ce choix. L'horticul­
ture française, secteur dynami­
que, est actuellement sous­
développée. La France, qui dis­
pose de par son étendue, sa 
variété climatique et pédologique, 
d'atouts remarquables, importe 
massivement des fleurs et des 
légumes, des pays d'Europe du 
Nord: la Belgique, la Hollande 
et le Danemark, pays qui ne sem­
blent pas, à priori, disposer 
d'atouts équivalents. 

Notre région elle-même, malgré 
une façade atlantique importante 
et un micro-climat apprécié du 
tourisme, contribue faiblement à 
la production nationale. 

La comparaison des structures de 
production françaises et hollan­
daises montre plusieurs zones de 
faiblesse de notre pays : 

• absence d'un système de com­
mercialisation à l'échelle euro­
péenne ou même nationale, 

• encadrement technique et suivi 
des entreprises horticoles beau­
coup plus présent en Hollande, 

• coût énergétique plus bas en 
Europe du Nord. 

Pourtant l'horticulture, qu'elle 
soit de plein air ou sous abri, 
qu 'elle produise des fleurs ou des 
légumes, fournit un marché en 
expansion continue, insensible à 
la crise économique actuelle. 
C'est également un secteur où 
l'investissement est créateur 
d'emplois, à l'inverse de l'agri­
culture classique qui voit ses 
emplois diminuer constamment 
depuis très longtemps. 

L'ensemble de ces éléments est 
connu, et les différents organis­
mes nationaux administratifs ou 
professionnels s'occupant de 
1 'horticulture essayent depuis 
longtemps de remédier à cette 
situation par une politique d'ani­
mation de la profession, de for­
mation, de création de surfaces 
nouvelles, plus particulièrement 
de zones horticoles importantes, 
spécialisées dans un type de pro­
duit et regroupant plusieurs 
producteurs. 

Le coût de l'énergie intervient 
fondamentalement dans la cons-

titution des prix de revient des 
produits horticoles sous serres 
chauffées. Ces projets de zones 
ont donc d'abord visé des régions 
traditionnellement horticoles qui 
disposaient de sources ihermiques 
bon marché, comme les eaux 
chaudes des centrales nucléaires. 

La région Poitou-Charentes qui 
n'est pas une région horticole 
importante et ne dispose pas, ou 
tout du moins pas encore, de 
centrale nucléaire, s'est trouvée 
jusqu'à présent à l'écart de ce 
mouvement de développement. 

Pourtant, une réelle volonté de 
développement de l'horticulture 
existe, soutenue par des profes­
sionnels très dynamiques. 

Enfin, le niveau thermique peu 
élevé, nécessaire au chauffage de 
serres horticoles, et la concentra­
tion de 80 '10 des besoins calori­
ques durant la période hivernale 
de novembre à mars, montrent 
la très bonne adéquation entre 
l'offre de chaleur des distilleries 
charentaises et la demande des 
établissements horticoles 
chauffés. 

L'impact social est également ,.1 
intéressant. La création d'em­
plois par unité d'investissement 
horticole correspond plus au 
niveau industriel qu'au niveau 
agricole. Le nombre d'emplois 



par hectare de serre chauffée 
varie, suivant les cultures, de dix 
à quarante. 

Calcul 
,de la surface optimale 
de production 

Reste à savoir quelles sont les 
surfaces adaptées à chaque dis­
tillerie. Trop petite, une serre 
valorise mal la chaleur; trop 
grande, l'énergie d'appoint 
devient prépondérante et le coût 
du kwh utile rejoint le coût du 
marché. 

Il a fallu commencer par évaluer 
les apports thermiques solaires 
dans des serres vitrées pour la 
région concernée, puis évaluer les 
déperditions thermiques pour ces 
serres en partant de données cli­
matiques charentaises. 

Le bilan a donné les besoins de 
chauffage pour des surfaces de 
1 060 à 20 000 m', mois par 
mois, pour une année type. 

Le schéma de récupération de la 
chaleur donne trois possibilités 
de récupération classées suivant 
le niveau d'investissement: 

• récupération de chaleur sur les 
eaux chaudes (1) 
• récupération de chaleur sur les 
eaux chaudes et les vinasses (les 
vinasses sont les résidus de dis­
tillation du vin sortant à 95° C) 
(1 + 2) 

• récupération sur les eaux chau-
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des, les vinasses et les fumées de 
combustion (1 + 2 + 3). 

La chaleur récupérable a été cal­
culée pour une distillerie modèle, 
pour les trois types de récupéra­
tion ; sachant que la production 
de rejets est continue, pendant la 
saison, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. 

Amélioration 
du résultat 
d'exploitation 

En comparant la chaleur récu­
pérable et les besoins thermiques 
par unité de surface, de nuit et 
de jour, mois par mois, le solde 
énergétique complémentaire 
apparaît et permet de calculer, 
à partir des prix du marché, le 
prix de revient annuel du 
chauffage. 

Le graphique, donné ici en exem­
ple, montre, pour un site donné, 
les courbes d'évolution du prix 
annuel de chauffage au m' par 
type de récupération, détermi­
nant ainsi les surfaces économi­
quement les plus rentables. 

On voit que, pour l'exemple con­
sidéré, une récupération de lype 
1 (uniquement sur les eaux chau­
des) trouvera une utilisation opti­
male avec une serre de 4 000 m' 
environ, et qu'un investissement 
de récupération plus élevé de type 
(1 + 2) trouvera son intérêt éco­
nomique avec une serre de 5 500 
à 6 000 m'. 
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Dans la réalité, le distillateur met 
en général gratuitement à dispo­
sition d'un serriste les eaux chau­
des, à charge pour celui-ci de les 
valoriser au mieux en assurant 
l'investissement de récupération. 

Le prix de revient réel du kwh 
récupéré est très bas à condition 
que l'équipement consommateur 
soit adapté à la production 
d'eaux chaudes; il se situe aux 
alentours de huit centimes le kwh 
contre vingt-quatre centimes pour 
un kwh de gaz utile; ce qui per­
met d'améliorer le résultat net 
de l'établissement horticole de 
7,5 070 du chiffre d'affaires. Ce 
gain double, en général, le résul­
tat net. 

L'incidence de cette opération de 
maîtrise de l'énergie sur le 
compte d'exploitation des entre­
prises horticoles a incité l'AFME 
et les partenaires régionaux du 
secteur agricole, à mettre en place 
une opération de promotion de 
ces équipements. 

A l'heure actuelle, deux projets 
sont en train d'aboutir: l'un en 
Charente-Maritime, de 4 500 m', 
pennettant la création d'une nou­
velle entreprise, l'autre en Cha­
rente, plus impottant, permettant 
à trois entreprises existantes 
d'étendre leur capacit~ de pro­
duction avec un coût d'exploi­
tation réduit. 

En attendanl d'autres installa­
tions... • 
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Evolution du coüt 
de chauffage annuel 
au M2 en fonction 
du type de récupération 
et de la surface 
de la serre_ 
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Une enquête 
de François Philippe, chargé 
des relations industrielles 
à la Maison des Sciences 
et Techniques de la région 
Poitou-Charentes. 

(1) Pour plus de détails sur celte 
journée voir à la page 26. 
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LES MATERIAUX NOUVEAUX 
SONT ARRIVES 

A l'initiative de la Maison des Sciences et Techniques de la région 
Poitou-Charentes une journée d'information pour les profession­
nels des matières plastiques est organisée, le 20 Juin 1987, à Poi­
tiers (1). 
Le plastique, c'est une notion précise et confuse tout à la fois. Une 
incroyable diversité de matières premières relève de cette termi­
nologie, chacune d'entre elles pouvant être utilisée pour des carac­
téristiques mécaniques différentes. En outre, une grande quantité 
de procédés de fabrication existent. 
Les matières plastiques sont-elles présentes dans l'industrie régio­
nale 7 Comment le Poitou-Charentes se « positionne» t-il dans le 
secteur des nouveaux matériaux 7 
Voici quelques éléments de réponse au travers d'un « patchwork» 
certes très incomplet mais qui permet d'apprécier le dynamisme 
et la capacité d'innovation des entreprises régionales du secteur. 
De nombreux 
procédés 
de fabrication 
Avec le moulage par compres­
sion, l'ère des matériaux plasti­
ques a véritablement débuté, per­
mettant la transformation des 
bakélites, caractérisées par leur 
résistance à de hautes tempéra­
tures. Neoplastic (86) reste une 
des rares entreprises capables de 
travailler ce matériau encore uti­
lisé dans des domaines très 
précis. 
Avec l'extrusion, on obtient des 
profilés ou des films plastiques: 
la matière, réchauffée jusqu'à 
l'état liquide est contrainte de 
passer dans une filière dont la 
forme détermine celle de l'objet 
produit. L'entreprise Sakplast 
(86) utilise l'extrusion soufflage 
pour fabriquer des gaines plas­
tiques, futurs sacs congélateurs 
et autres poches ; technique d' ail­
leurs très spectaculaire par la pré­
cision et l'automatisme du 
travail. 
Avec le moulage au contact, on 
réalise des éléments rigides de 
grandes dimensions qui trouve­
ront place, notamment, dans les 
grandes industries liées aux trans­
ports. Les stratifiés polyester sont 
réalisés ainsi, comme dans l'en­
treprise Jutant Poitou-Polyester 
(86) qui produit, entre autres, 
certains éléments du TGV. 

Avec le thermoformage, qui 
reprend des plaques ou films 
plastiques, il s'agit d'une seconde 
transformation de la matière 
pour obtenir des formes ouver­
tes. On réalise ainsi beaucoup 
d'emballages, comme chez For­
mage Plastique (79). 

Avec l'injection on s'attaque sur­
tout aux petites pièces techni­
ques, à l'usage de toutes les 
industries. Procédé assez délicat 
dans sa mise en œuvre puisque 
la réalisation du moule est, là 
plus qu'ailleurs, déterminante 
dans la qualité du produit. Les 
entreprises s'attachent alors à 
assurer à leurs clients une qua­
lité parfaite : c'est le cas de 
M.I.T. (86) qui obtient presque 
zéro défaut à la sortie des machi­
nes ; c'est le cas également de 
Hattec (17) qui a mis en place 
un système de contrôle très strict 
avant expédition des produits. 

De la toile plastique 
à la semelle en PVC 
Sur la Boëme, à Nersac (16), 
papeterie jusqu'en 1860, les Eta­
blissements Deschamps et Fils 
produisent, depuis lors, des tex­
tiles industriels. Aujourd'hui, ils 
réalisent des produits très spéci­
fiques pour l'industrie, comme la 
toile plastique, grâce à des métiers 
à tisser conçus pour le tissage de 
toiles très résistantes et convenant 

parfaitement à la fabrication de 
canevas plastiques modernes. 
Une machine à spiraler un fil 
monofilament leur permet de 
créer des toiles spiralées de plus 
en plus adaptées aux besoins 
industriels, notamment dans 
l'agroalimentaire. S'ils travaillent 
encore la laine, les Etablissements 
Deschamps ont su adapter leur 
production à l' évolupon des tech­
niques modernes pour rester bien 
placés dans un marché qui leur 
permet d'exporter une partie de 
la production dans une dizaine 
de pays. 

Quiconque pense à l'industrie de 
la chaussure dans la ,région a 
immédiatement la « charen­
taise» à l'esprit. La réalité n'est 
pas aussi pantouflarde. A l'aube 
des matières plastiques, une 
entreprise petite par la taille, 
mais grande par le nom (pour ce 
secteur d'activité) avait déjà pris 
le parti de l'innovation. Depuis 
1947, Monsieur Favraud étudie 
et met au point des machines et 
des moules pour l'industrie de la 
chaussure. Après le caoutchouc 
vulcanisé, c'est le PVC qui 
devient un matériau important 
pour la réalisation des semelles~ 
grâce à la machine à injection 
directe mise au point en 1967 
dans les Etablissements Favraud 
(16). Avec une capacité de deux 
cent cinquante paires à l'heure 



par machine, une automatisation 
poussée permettait à six person­
nes de produire 12 000 paires par 
jour l' industrie de la chaussure 
moulée était née. 

--Si pour marcher il suffit de met­
tre un pied devant l'autre, pour 
que nous marchions confortable­
ment avec des semelles en PVC 
expansé, qui plus est à talon et, 
pourquoi pas, à talon compensé, 
il a fallu un grand nombre de 
nuits d'insomnie à Monsieur 
Favraud. Des semelles qui res­
tent en forme après leur démou­
lage, qui ne présentent pas de 
« retassures » . gonflements indé­
sirables de la matière sous la 
semelle - qu'on parvient à 
démouler en ménageant à l'in­
térieur les réserves adéquates, 
c'est une courte énumération qui 
dénote l'ingéniosité ayant permis 
la mise au point d'un grand 
nombre de techniques toutes pro· 
tégées par des brevets. 

Cuisson 
sous emballage 
Le thermoformage est une tech­
nique qui date de plusieurs dizai­
nes d'années et qui a donc fait 
ses preuves aujourd'hui. Des 
machines très automatisées ont 
été mises au point et permettent 
à beaucoup d'industriels d'être 
présents sur un marché assez 
large qui va d'ailleurs encore 
beaucoup. s'accroître. C'est ainsi 
que l'entreprise Formage Plasti­
que (79), créée il y a une quin­
zaine d'années, augmente 
aujourd' hui son parc machines 
en passant de 1900 m' à 3200 m' 
couverts sans augmentation de 
personnel. On pourrait donc pen­
ser que tant d'expérience ne laisse 
plus grand place à l'innovation, 
et pourtant... 
S'intéresser aux propriétés méca­
niques d'un matériau déjà connu, 
puisque synthétisé en 1955, voici 
la réponse qu'a trouvée l'entre­
prise Picard S.A .. Il s'agit du 
P.E.T. (polyéthylène téréphta­
late), déjà utilisé à la confection 
de bouteilles, pour sa grande 
résistance aux chocs. La raison 
de ce choix est surtout la totale 
stabilité du matériau pour des 
températures allant de - 40° 
C à + 220° C, par rapport au 
polyéthylène haute densité qui ne 
résiste pas au-delà de 120° C. 
P,our une entreprise déjà implan­
tee dans l'industrie agroalimen-

taire, avec l'emballage de biscuits 
notamment, l'idée qui vient 
immédiatement c'est l'industrie 
des plats cuisinés à cuisson 
directe dans l'emballage, 
A partir de ce moment, tout est 
mis en œuvre pour développer le 
savoir-faire inhérent à ce produit 
nouveau, depuis l'acquisition de 
la matière première, qui est 
introuvable chez les fournisseurs, 
jusqu'à la technique de réalisa­
tion des moules qui demande 
beaucoup plus de précision; en 
effet les caractéristiques thermi­
ques du P.E.T sont acquises pen­
dant la phase de thermoformage 
qui confère sa cristallinité au 
matériau, initialement amorphe. 
Autre secret bien gardé par Mon­
sieur Pontaillier : la technique de 
production d'un moule pour 
créer des prototypes, arme 
redoutable dans la bataille com­
mercialé qui s'engage. Et si l'en­
treprise Picard S.A. était la pre­
mière entreprise française à pro­
poser ce type de produit, depuis 
le mois de janvier 1987 une entre­
prise concurrente est entrée dans 
l'arène, en mars. 
Grâce à ses barquettes de cuis­
son alimentaire haute perfor­
mance, avec une capacité de pro­
duction de 2000 tonnes par an, 
en proposant également, depuis 
le 27 avril dernier, des produits 
normalisés, l'entreprise Picard 
S.A. compte bien réaliser 15 à 
25 '10 de son chiffre d'affaire en 
1987 et environ 40 % en 1988, 
sans pour autant diminuer le 
reste de sa fabrication. 

Un pôle des 
nouveaux 'matérlaux 
Des industriels affirment leur 
volonté de travailler ensemble 
pour créer un pôle industriel des 
matériaux plastiques, pour favo­
riser le développement de leurs 
entreprises, pour offrir un terrain 
propice à l'installation de nou­
velles unités de production. Ils 
expriment leurs besoins : « La 
réussite passe par la formation », 
une formation « phare » qui doit 
aller au-delà de ce qui se fait tra­
ditionnellement. Ce sont alors 
des réalisations concrètes qui 
naissent. 
Décembre 1986 a ainsi vu la 
création d'une nouvelle associa­
tion, l' APROMA (Association 
pour la promotion et le dévelop-

pement des activités liées aux 
matériaux nouveaux plastiques et 
composites) organisée autour de 
la Chambre de commerce et d'in­
dustrie de Rochefort et déjà cons­
tituée de dix-huit entreprises. De 
l'injection à l'extrusion, en pas­
sant par le moulage au contact, 
du produéteur de matières pre­
mières au bureau d'études, toute 
une famille de produits est repré­
sentée, les polymères: « Nous ne 
voulons surtout pas avoir une 
image de secteur spécialisé ». 
Septembre 1988 verra l'ouverture 
d'un nouveau lycée profession­
nel à Rochefort, établissement de 
cinq cents élèves dont deux cent 
cinquante seront formés aux 
polymères. L'ensemble des for­
mations couvrira la productique, 
la plasturgie et le traitement des 
métaux en feuilles pour un niveau 
de sortie de baccalauréat profes­
sionnel. Suivront ensuite les for­
mations au traitement des com­
posites, mais à une échéance plus 
lointaine, car les technologies ont 
encore besoin de mûrir. Dès 
maintenant, deux cent cinquante 
m' de locaux sont prévus pour 
la formation continue, besoin 
important des industriels, 

Jusqu 'à présent, l'APROMA a 
travaillé pour et avec des indus­
triels proches du département de 
la Charente-Maritime. Si la 
dimension départementale a per­
mis un départ réussi, la limite ter­
ritoriale s'étendra maintenant 
volontiers. 

Extrusion 
du polyéthyléne 
basse densité 
avec enroulement au 
sol, a l'usine Sak-Plast. 

Au titre des opérations pour 
1987, une étude est en cours, 
menée par un cabinet spécialisé 
pour définir le développement 
souhaitable de l'image de mar­
que ainsi que les moyens dont il 

, faut se doter pour atteindre ces 
objectifs. L'APROMA partici­
pera, en septembre prochain, au 
Grand Pavois à La Rochelle et 
présentera, en novembre, un 
stand collectif au Salon du 
Midest à Paris. • 
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PLASTIQUES 

Coque Hydra-Delta 
de l'U.L.M. Supair. 

Une enquête 
de Jean- Yves Gautier-Bret 
à La Rochelle. 
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LE CHALLENGE D'UNE PMI ROCHELAISE : A.T.M.C. 
(Applications et Techniques des Matériaux Composites) 

La recherche de matériaux légers, mais à performance mécanique 
et à résistance thermique toujours plus poussées, a provoqué une 
prolifération des matériaux composites dont l'usage conduit à éta­
blir une distinction entre composites « hautes performances» (HP) 
appliqués à l'aérospatiale et composites « grande diffusion» (GD) 
aux applications plus banales (carrosserie, container, capotage ... ). 
Un développement 
rapIde 
C'est sur le créneau de l'équipe­
ment automobile que Guy Pra· 
che, 42 ans, ancien conseiller 
particulier du groupe Shell­
International, crée un petit ate­
lier en janvier 1985. En s'enga­
geant ainsi auprès de la ville de 

La Rochelle à atteindre vingt 
salariés en trois ans et un mil­
lion de francs d'investissements 
en cinq ans, il loue des locaux 
qui sont maintenant trop exigus. 
Dès 1985, trente-cinq embauches 
et deux millions de francs d'in· 
vestissements avaient été réalisés. 
L'entreprise compte aujourd'hui 
quarante-six salariés, a réalisé en 
1986 un chiffre d'affaires de onze 
millions de francs qu 'elle compte 
doubler en 1987. En avril 1988, 
l'effectif prévu sera de cent per­
sonnes. Elle a conquis une série 
de marchés dans le domaine de 
la petite série (deux cents à cinq 
cents unités) qui lui confère une 
place d'honneur auprès des 
grands constructeurs automobi­
les : bulle arrière de la 205 Turbo 
16 (deux cents unités) qui a valu 
à Peugeot le titre de champion 
du monde des rallyes en 1986 ; 
aile capot-avant et bas de caisse 
de la BX 4 x 4; carrosserie 
intégrale de la Venturi pour le 
compte de la société française 
MVS. 

Le plan de charge trouve un pro­
longement naturel dans la fabri­
cation de pièces destinées à 
l'aménagement des véhicules : 
réhausse de camion pour RVI , 
rehausse, plancher, cloison pour 
ambulance, frise et garniture 
pour la R 25 Limousine, pare· 
chocs de bus pour Heuliez. 
Très tôt, ATMC s'engage sur le 
secteur loisir avec les modules 
Oranges, stand original, permet· 
tant à des jeunes TUC, dans les 
grandes villes, de vendre du jus 
d'orange. 
C'est ainsi que l'entreprise offre 
une prestation délai-qualité· 
conformité à la hauteur des exi­
gences souvent draconiennes de 
ses clients. Ce développement est 
à mettre au compte d'une équipe 
jeune que Guy Prache a su cons­
tituer, tout entière animée d'un 
désir de vaincre et de convain· 
cre et stimulée par une politique 
salariale motivante. 
L'entreprise­
partenaire 
L'essentiel du gisement de sous· 
traitance se partage en deux caté· 
gories de clientèle : le donneur 
d'ordre déjà acquis aux maté­
riaux composites et le client en 
produit traditionnel qu'il faut 
convaincre de recourir aux 
composites. 
Si la première catégorie reste con· 
quise par le rapport délai·qualité· 
prix, la seconde requiert une 
prestation déterminante en 
amont: la capacité du sous­
traitant à définir des solutions 
techniques valorisantes pour le 
produit en respectant les con· 
traintes commerciales. 
C'est sur ce registre là qu'ATMC 
joue son va-tout; les pare-chocs 
de bus en fournissent un bon 
exemple : le constructeur est à 
la recherche de pare·chocs plus 
résistants aux agressions de la 
circulation. ATMC, sollicitée, 
affine les qualités requises et pro· 
pose de réaliser un prototype : 

elle choisit le polyuréthane dont 
elle améliore la mise au point 
avec le formulateur-fournisseur 
et adopte la technique RIM 
(Réaction-Injection-Moulage). Le 
client soumet alors le prototype 
à des tests impitoyables; résul­
tat : le pare·chocs encaisse les 
chocs et reprend sa forme initiale, 
les coûts de maintenance sont 
supprimés. 
L'entreprise gagne donc sur une 
relation partenariale à la fois des 
parts de marché et la maîtrise de 
nouveaux process. 
Pour un matériau elle est en 
mesure d'offrir aujourd'hui plu­
sieurs techniques éprouvées dans 
son atelier; c'est ainsi que pour 
le polyester elle peut appliquer 
les techniques suivantes : 
• le contact manuel, 
• la projection de ' résine au 
pistolet, 
• la projection simultanée (résine 
et fibre), 
• l'injection moyenne et basse 
pression, 
· ' Ia compression à froid 
(mélange entre moule et contre 
moule mis sous presse). 
D'autre part, la performance 
qualité repose également sur une 
équipe spécialisée de trois à qua­
tre techniciens expérimentés aUa­
chés à la réalisation toujours 
minutieuse des moules. 
Dans les composites, l'innovation 
de procédé permet de peindre une 
pièce avant de l'avoir faite: la 
prouesse consiste à étaler la pein­
ture (en fond de moule) qui, par 
accrochage chimique, enduira la 
pièce. 
Il existe ainsi toute une série d'in­
novations silencieuses à décou­
vrir pour le profane qui entre­
prendrait un voyage au centre de!" 
matériaux. 
Comme le souligne le directeur 
de l'exploitation: « Il peut s'in­
venter tous les jours un nouveau 
composite ». • 



LE SITE 
Poitiers: à 8 kilomètres du centre ville 
Accès immédiat par RN \0 ou autoroute A 10 
TGV Atlantique (989) 
Aérodrome 

LA FREQUENTATION 
1.500.000 visiteurs en 1989 

L'INVESTISSEMENT CUMULE EN 1989 
1 milliard de francs 

STRUCTURE JURIDIQUE 
• Sodété d'Economie Mixte d'Exploitation, 
Département de la Vienne, 
Groupe Compagnie Générale des Eaux, 
Société Auxillialre d'Entreprise, 
Groupe Compagnie financière de Suez. 
• Sodété d'Economie Mixte d'Aménagement du Téléport, 
Département de la Vienne, 

. Groupe Compagnie Générale des Eaux, 
·Groupe Compagnie Générale d'Electricité (G.S.!.), 
BNP, 
Société France-Câble & Radio (D.G.T.). 

LES DATES-CLES 
• Juin 1987 : ouverture du Kinemax, du Théil.tre Alpha­
numérique et du Futuroscope. 
• Septembre 1987 : première rentrée au Lycée Pilote 
Innovant, ouverture de l'Institut International de l'Innova­
tion et de la Prospective. 
• Avril 1988 : Monde des Enfants, Pavillon de la Com­
munication, Galaxies du Futur . 
• 1989 -1990 : Pavillon du Temps, Pavillon de la Santé, 
Pavillon de l'Agriculture, Pavillon de l'Energie. 

POITIERS 
15 rue Carnot 
86000 Poitiers 
Telephone: 49 88 99 29 
TéI1copie : 49 88 77 36 

PARIS 
l, rue Gay-Lussac 
75005 Paris 
Teléphone : (I) 46 34 00 89 
TéI1copie: (I) 46 33 24 13 

Mai'" d'ouvrage: 
CONSEIL GENERAL DE LA VIENNE 
• Président: René Monory 
• Membres: ).P. AbeUn, G. Archambault, E. Bernard, 
M. Bernard, C. Bertaud,). Boulas, R. Cartraud, 
).Y. Chamard, E. Chambord, S. Chamoret, 
ph. Charpentier, ).Ch. Chevalier, A. Claeys, A. Coquema, 
D. Cormier, E. Cresson, G. De Chalain, A. Fouché, 
).M. Gabette,).P. Gilbert, F. Girault, M. Girault,). Grandon, 
1. Huguet, A. Lepercq, L. Lesage, M. Maupin, H. Manteau, 
M. Mon.nge, A. Rideau, G. Robert, B. Rousselle, G. Roy, 
G. Rubi,). Santrot, R. Sauvion, R. Stanghellini. 

Equipe technique: 
Chef de projet: Thierry' Breton, 
Architecte : Denis Laming, • 
Secrétaire général : Olivier Barberot, 
Coordonnateur départemental : Philippe Mouroux, 
Chargé de la communication: Eric Cachart, 
Chargé de la conception des animations : Jacques Claude . 



RÉFLÉCHISSEZ A :LÉNERGIE. 
CE SERAIT TROP BÊTE DE PASSER 
DE LA ScIENCEA:L IGNORANCE. 

Ce serait trop bête de régres­
ser en passant de la mai­

son à la tanière, de l'agriculture à la 
friche, des quatre roues aux quatre 
pattes, de l'industrie à l'âge de pierre. 

Ce serait trop bête d'oublier 
que l'évolution de l'homme passe par 
la maîtrise de l'énergie. 

Aujourd'hui, l'énergie est chère .. . 
très chère. Plus que jamais, il faut la 
maîtriser. 

Ce serait trop bête de se laisser 
vivre sur l'énergie sans y réfléchir. 

Rechercher les moyens de maîtri­
ser l'énergie et les mettre en œuvre 
dans tous les domaines, c'est le rôle 
de l'Agence Française pour la Maîtrise 
de l'Énergie. 

Ce serait trop bête de ne pas en 
profiter. Ne rien faire, c'est déjà régresser. 
Réfléchissez. Agissez. 

Maîtriser l'énergie. Pas si bête. 

Délégation Régionale Poitou / Charentes 
6, rue de J'Ancienne Comédie 
B.P. 452 - 86011 Poitiers Cedex 

Tél.: 49.41.54.50 

MAÎTRISE 
DE :LÉNERGIEt 

PAS SI BÊTE. 
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